
 

 
 

STATUTS D’ASSOCIATION LOI 1901 

 

ARTICLE PREMIER - Forme 

Il est fondé entre les personnes physiques et morales adhérentes aux présents statuts, une 
association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : 
Osez le Féminisme ! 

ARTICLE 2 - Objet 

L’objet de l’association est : 

- élever le niveau de féminisme dans la société, défendre les droits des filles et des 
femmes et contribuer à faire progresser l’égalité femmes-hommes dans les mentalités 
et dans les faits ; 

- lutter contre les violences sexuelles, le harcèlement sexuel et les violences sexistes ; 
- combattre le sexisme, l’âgisme, le racisme, la lesbophobie, le validisme, la 

pédocriminalité, les stéréotypes sexistes ; 
- combattre les discriminations fondées sur le sexe, l’âge, les mœurs, l’origine, 

l’orientation sexuelle et l’état de santé, assister les victimes de discrimination ; 
- lutter contre la traite des êtres humains, le proxénétisme, la violence prostitutionnelle, 

la pornocriminalité, l’esclavage et toutes les formes de marchandisation des corps des 
femmes, assister les victimes de traite humaine, de proxénétisme, de pornocriminalité, 
de prostitution, d’esclavage. 

L'association a la possibilité d'ester en justice pour défendre ses intérêts et son objet statutaire 
devant toute instance existante. La présidente représente l’association lors des actions en 
justice sur mandat du Conseil d’Administration national. 

ARTICLE 3 - Siège social 

Le siège social est fixé à Paris. L’adresse se trouve à l’article premier du règlement intérieur. 
Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d'Administration. 

ARTICLE 4 - Durée de l’association 

L’association est créée pour une durée illimitée. 

 



ARTICLE 5 - Moyens d’action 

Les moyens d’action de l’association sont notamment : 

A. la réalisation d’un journal intitulé Osez le Féminisme ! ; 

B. l’organisation de manifestations et de toutes initiatives pouvant aider à la réalisation de 
l’objet de l’association ; 

C. la vente permanente ou occasionnelle de tous produits ou services entrant dans le cadre 
de son objet ou susceptible de contribuer à sa réalisation ; 

D. la mise en œuvre d’actions en justice L’association s’interdit toute discussion d’ordre 
confessionnel, politique (dans le sens partisan du terme) ou syndical. 

ARTICLE 6 - Composition 

L’association est composée comme suit : 

A. des membres adhérent·e·s personnes physiques qui paient annuellement leur cotisation 
dont le montant se trouve à l’article 2 du règlement intérieur. Les membres adhérent·e·s sont 
invité·e·s à toutes les actions et réunions organisées par l’association, ainsi qu’au comité du 
journal. Sont aussi considéré·e·s comme membres adhérent·e·s les personnes morales qui 
paient une cotisation dans l’unique but de recevoir le journal. Il peut s’agir, par exemple, de 
bibliothèques, de CDI, de partis politiques, etc. ; 

B. des membres bienfaiteurs et bienfaitrices, à savoir toute personne qui fait un don en faveur 
de l’association d’un montant supérieur à la cotisation annuelle donnant accès à la qualité 
d’adhérent·e ; 

C. des membres d’honneur dont les services rendus bénéficient aux buts de l’association.  

La qualité de membre s’acquiert selon les modalités prévues aux articles 2 et 3 du règlement 
intérieur. 

ARTICLE 7 - Admission 

L’admission à l’association est ouverte à toutes et tous. Elle se fait suivant des formalités 
précisées dans le règlement intérieur à ses articles 2 et 3. 

L’association s’interdit, tant en termes d’admission de nouveaux·elles membres que dans le 
cadre de l’exercice de mandats d’administrateur·trice.s, toute discrimination au sens de l’article 
L 225-1 du Code Pénal. 

ARTICLE 8 - Perte de la qualité de membre 

La qualité de membre se perd par : 

A. la démission, dont les modalités de formalisation sont définies dans le règlement intérieur 
en son article 5.1. 

B. le non renouvellement de la cotisation, après un délai de tolérance défini dans le règlement 
intérieur en son article 5.2. 



C. la radiation, dans le cas où le/la membre se livrerait à des actes allant manifestement à 
l’encontre du but de l’association ou nuisant à son bon fonctionnement. Le règlement intérieur 
prévoit la formalisation de l’avis de radiation, émis par le Conseil d’Administration ainsi que les 
modalités de défense du/de la membre avant décision finale de sa radiation par le Conseil 
d’Administration en son article 5.3. 

D. le décès. 

ARTICLE 9 - Ressources de l’association 

Les ressources dont bénéficie l’association sont les suivantes : 

A. les cotisations acquittées par les membres de l’association ; 

B. le prix des biens vendus par l’association ou les prestations de services rendus ; 

C. les capitaux provenant des économies réalisées sur le budget annuel de l’association ; 

D. les activités commerciales découlant de l’objet de l’association et conformément à la 
circulaire du 12 août 1987 ; 

E. les dons manuels, conformément à la loi n°85-871 du 23 juillet 1987 ; 

F. les dons des établissements d’utilité publique ; 

G. les subventions susceptibles d’être accordées par l’Etat, la Région, le Département, la 
Commune, les Communautés d’agglomération et de communes et leurs établissements 
publics ; 

H. les intérêts et revenus des biens et valeurs appartenant à l’association ; 

I. le montant des valeurs mobilières éventuellement émises par l’association conformément à 
la loi n°85-698 du 11 juillet 1985 ; 

J. toute autre ressource qui n’est pas interdite par les lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 10 – Antennes locales 

Tout·e membre de l’association peut, en accord avec le Conseil d’Administration, créer une 
antenne locale d’Osez le Féminisme dans son département de domicile, sous réserve 
d’adhérer à la charte des valeurs d’Osez le Féminisme et de la respecter. 

ARTICLE 11 – Conseil d'Administration 

L'association est dirigée par un Conseil d’Administration, composé par : 

A. des administratrices ou administrateurs élu·e·s par l’Assemblée Générale pour un an, dont 
le scrutin se fait par liste. Ces membres sont élu·e·s par l'Assemblée Générale à la majorité 
des deux tiers des présent·e·s et des absent·e·s représenté·e·s par un pouvoir. Si la majorité 
des deux tiers n’est pas atteinte lors d’un premier vote, un second vote est organisé à la 
majorité simple. Les votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. Les 
administratrices ou administrateurs sortant·e·s sont rééligibles. Seul·e·s les adhérent·e·s 
répondant aux critères énoncés dans l’article 6-2 du règlement intérieur peuvent se présenter 



à l’élection du Conseil d’Administration et seul·e·s les adhérent·e·s répondant aux critères 
énoncés dans l’article 6-3 participent à l’élection du Conseil d’Administration. 

B. une ou plusieurs administratrice·s ou administrateur·s par antenne locale de l’association, 
désigné·e·s par l’antenne locale. 

La composition du Conseil d’Administration est notifiée dans le règlement intérieur à l’article 
6-1. Pour œuvrer à l’égalité femmes-hommes, l’association encourage et met en œuvre des 
conditions favorables à la participation des femmes aux instances dirigeantes. L’association 
encourage et met en œuvre des conditions favorables à la participation des jeunes aux 
instances dirigeantes. 

Le Conseil d’Administration veille à la poursuite des objectifs décrits à l’article 2 et à la mise 
en œuvre des orientations définies en Assemblée Générale. Il est force de proposition et 
responsable de la gestion financière de l’association. 

Seul·e·s les membres du Conseil d’Administration sont habilité·e·s à représenter l’association. 

La démission d’une administratrice ou administrateur au cours de son mandat est possible. Sa 
formalisation est précisée dans le règlement intérieur à l’article 5.1. Dans ce cas le bureau du 
Conseil d’Administration pourvoit à son remplacement par désignation jusqu’à l’Assemblée 
Générale suivante. 

Les membres du Conseil d’Administration sortant sont rééligibles sans limite de durée. 

ARTICLE 12 – Le bureau du Conseil d’Administration 

Le bureau de l’association a pour mission de diriger l’association, de préparer les réunions du 
Conseil d’Administration, d’arbitrer les décisions en l’absence de consensus, dans le respect 
des présents statuts et de mettre en œuvre les décisions de celui-ci. 

Le bureau du Conseil d’Administration comprend au moins : 

A. Un·e président·e, chargé·e d’animer et de représenter l’association ; 

B. Un·e secrétaire général·e, chargé·e de coordonner le fonctionnement de l’association 

C. Un·e trésorièr·e, chargé·e de gérer les comptes de l’association. 

Les membres du bureau sont élu·e·s pour un an, parmi les membres du Conseil 
d’Administration, au scrutin de liste. Elles/ils sont élu·e·s par le Conseil d’Administration à la 
majorité simple des présent·e·s et des absent·e·s. Un quorum de la moitié plus un·e est exigé. 
L’élection a lieu soit au cours de l’Assemblée Générale, soit dans le mois suivant l’Assemblée 
Générale. Les votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. Les membres du 
bureau sortant sont rééligibles, dans la limite de 5 années. 

En cas de vacance, le Conseil d’Administration pourvoit au remplacement des membres du 
bureau. S’il existe un ou une suppléant·e, celle-ci prend alors automatiquement la place de 
la/du titulaire, comme précisé ci-dessus. Sinon, une personne est désignée et occupe la 
fonction vacante, dans la mesure où aucune opposition n’est manifestée de la part du Conseil 
d’Administration. Une opposition peut être opérante et donner lieu à un vote si elle implique 
au moins la moitié plus un·e du Conseil d’Administration. Dans un tel cas, il sera procédé à un 
vote partiel à la majorité simple des membres du Conseil d’Administration. Les votes nuls et 
les abstentions ne sont pas comptabilisés. Il est ainsi procédé au remplacement définitif des 



membres du bureau du Conseil d’Administration. Les pouvoirs des membres ainsi élu·e·s 
prennent fin à l'époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacé·e·s. 

ARTICLE 13 – Réunion du Conseil d'Administration 

Le Conseil d’Administration se réunit au moins une fois par an, sur convocation d’un·e membre 
du bureau du Conseil d’Administration, ou sur la demande d’un quart des membres. 

Les décisions sont prises au consensus. En cas de litige, elles sont prises à la majorité simple 
des voix. 

Le quorum est de la moitié plus un·e des membres du conseil. 

ARTICLE 14 – Assemblée Générale ordinaire 

L'Assemblée Générale ordinaire comprend tou·te·s les membres de l'association. Elle se 
réunit au moins une fois par an soit en présentiel, soit à distance par tout moyen de 
communication permettant la tenue d’une visioconférence. Les pouvoirs de vote sont stipulés 
selon la qualité de membre à l’article 4 du règlement intérieur. Les modalités de convocation 
sont précisées à l’article 8 du règlement intérieur. 

La Présidente ou le Président, assisté·e des membres du Conseil d’Administration, préside 
l'assemblée et expose la situation morale de l'association. La trésorière ou le trésorier rend 
compte de la gestion et soumet le bilan à l'approbation de l'assemblée. 

Il est procédé, après épuisement de l'ordre du jour, au remplacement des membres du Conseil 
d’Administration sortant·e·s dans les conditions précisées à l’article 10 des présents statuts. 

Tous les votes, autres que l’élection des membres du Conseil d’Administration sont faits à la 
majorité simple des présent·e·s et des absent·e·s représenté·e·s par un pouvoir. 

ARTICLE 15 – Assemblée Générale extraordinaire 

Si besoin est, ou sur la demande de la moitié plus un·e des membres de l’association, la 
Présidente ou le Président, ou la ou le Secrétaire en cas de vacances ou d’impossibilité de la 
Présidente ou du Président, peut convoquer une Assemblée Générale extraordinaire. Les 
conditions de convocation sont identiques à celles de l’Assemblée Générale ordinaire et sont 
précisées à l’article 8 du règlement intérieur. Les délibérations sont prises dans les mêmes 
conditions de vote que lors de l’Assemblée Générale ordinaire. 

ARTICLE 16 – Rémunération 

Les frais et débours occasionnés pour l’accomplissement du mandat d’administratrice ou 
d'administrateur sont remboursés au vu des pièces justificatives. De même, les frais et 
débours occasionnés par tout·e membre de l’association dans l’intérêt de l’association sont 
remboursés au vu des pièces justificatives. 

Les frais et débours ne sont remboursés que s’ils ont obtenu l’autorisation préalable sur le 
principe et le montant, écrit ou oral, d’un·e des membres du bureau du Conseil 
d’Administration. 

 



ARTICLE 17 – Dissolution 

En cas de dissolution prononcée à l’unanimité par l’Assemblée Générale extraordinaire, 
convoquée selon les modalités prévues à l’articles 8 du règlement intérieur, un·e ou plusieurs 
liquidateur·trice.s sont nommé·e·s par celle-ci et l’actif, s’il y a lieu, est dévolu à une association 
(société) ayant des buts similaires, conformément à l'article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au 
décret du 16 août 1901. 

ARTICLE 18 – Règlement intérieur 

Le règlement intérieur de l’association est établi et mis à jour par le Conseil d’Administration. 
Ses évolutions peuvent être soumises à l’Assemblée Générale sur la demande de la moitié 
plus un·e des membres de l’association. 

A titre d’information, le dernier règlement intérieur est en annexe des présents statuts. Les 
évolutions qui lui ont, et qui lui seront apportées au cours du temps, ne font pas l’objet d’une 
modification des statuts. 

 

Adoptés en Assemblée Générale le 26 janvier 2023 

 


